
Écoles d'art territoriales : le ministère de la Culture
débloque 2 M€ mais ne volera pas au secours de l’Esad
Valenciennes
Le ministère de la Culture annonce à la presse, le 28 mars 2023, que 2 M€ seront débloqués pour venir en aide
aux 35 écoles d’art territoriales, au statut d’EPCC. Par ailleurs, dans le cas de l’Esad Valenciennes, "la question
de la soutenabilité financière en 2024 demeure entière", précise la rue de Valois. Pour mémoire, l’école subit le
désengagement de la collectivité et n’a pas recruté d’étudiants à la rentrée 2022. Enfin, une mission sur la
situation de ces établissements est confiée à Pierre Oudart, directeur général de l’Institut national supérieur
d’enseignement artistique Marseille Méditerranée.

Les étudiants des écoles d'arts sont fortement mobilisés depuis la rentrée. Ils sont aussi nombreux à participer
aux manifestations contre la réforme des retraites, comme ici à Paris, le 23 mars 2023. AEF - AB
En raison de la crise qui touche les écoles d’art territoriales, le ministère de la Culture annonce à la presse que
2 M€ de crédits supplémentaires seront débloqués pour venir en aide à ces 35 établissements, le 28 mars 2023.
Pour mémoire, les directeurs d’école, qui demandaient un fonds d’urgence de 7 M€, estiment que 11 M€ annuels
sont nécessaires pour renflouer leurs établissements.
"La ministre veut répondre à l’urgence, mais sans se substituer aux collectivités. Elle souhaite que l’État prenne
ses responsabilités afin d’aider ces établissements qui délivrent des diplômes nationaux", commente le
ministère. Ces crédits seront répartis en fonction des besoins des EPCC (Établissement public de coopération
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culturelle), via leurs directions régionales des affaires culturelles. Le ministère de la Culture constate une "grande
hétérogénéité" entre les écoles et indique vouloir "faire plus là où le coût par étudiant est le moins élevé".

Lire aussi
| Minées par leurs problèmes budgétaires, les écoles d’art territoriales appellent l’État à réexaminer leur statut
(https://www.aefinfo.fr/depeche/687325)
60 000 € pour L’Esad Valenciennes
Le cas de plus emblématique de cette crise est celui de l’Esad (Ecole supérieure d'art et de design)
Valenciennes, qui n’a pas recruté de nouveaux étudiants à la rentrée 2022 en raison de sa situation financière. Le
maire Horizons de Valenciennes, Laurent Degallaix, a en effet annoncé en mai 2022 l’extinction dans les trois ans
du financement par la municipalité. Sur ce dossier, le ministère de la Culture répond qu’il a pris "toutes ses
responsabilités" et que "l’État ne peut pas se substituer au désengagement d’une collectivité". La rue de Valois
fait également valoir que "l’accréditation pleine et entière de l’Esad n’a pas été obtenue depuis 10 ans du fait de
fragilités structurelles" et que "l’école est privée de direction stable et pérenne depuis la rentrée 2022".
Quant aux financements, le ministère de la Culture précise qu’une aide de l’État de "60 000 € fléchée vers l’Esad
sera pérennisée" pour s’assurer que les étudiants encore présents puissent terminer leur formation diplômante.
Sur ce sujet, il rappelle également qu' "à la suite d’un avis négatif du HCERES fin 2022, les ministères ont décidé
de prolonger l’accréditation uniquement pour la délivrance des diplômes pour les étudiants rentrés en
septembre 2022". Et d’ajouter les financements de l’État en direction de l’école ont "crû de 52 %, portant la part
totale de l’État au fonctionnement et aux projets à 24 %", tandis que "la moyenne nationale se situe aux alentours
de 11 %" pour les autres écoles.
À terme, Une possible fermeture de L’école de Valenciennes ?
Cette situation est-elle de nature à provoquer la fermeture de l’Esad, une fois les derniers étudiants diplômés ?
S’il était affirmatif ce mardi matin, lors d’un échange avec des journalistes, le ministère de la Culture se montre
par la suite plus mesuré, précisant : "Sans nier les difficultés financières de l’école et l’incertitude liée à son
avenir, il est prématuré de parler de fermeture. Il est d’abord utile de rappeler que cette décision n’appartiendrait
pas au ministère mais au conseil d’administration de l’EPCC".
"La ville a annoncé pour sa part 20 000 euros afin de couvrir le déficit 2023, contenu grâce aux efforts de gestion
et de sobriété énergétique. Il revient désormais aux autres financeurs de se positionner, la question de la
soutenabilité financière en 2024 demeure entière", lance-t-il. Le ministère précise aussi que "le Drac Hauts-de-
France a engagé une concertation régionale depuis l’automne 2022 associant les directrices/directeurs et les
présidentes et présidents afin de garantir la continuité de l’enseignement en design (DNA)".
"Il faut que le politique comprenne qu’il y a un enjeu de service public pour ce territoire : si l’école disparaît, nos
étudiants n’iront pas ailleurs", interpellait le directeur de l’école, Stéphane Dwernicki en janvier dernier (lire sur
AEF info (https://www.aefinfo.fr/depeche/687325)). Interrogée sur ce point, la Rue de Valois souligne que c’est un
territoire où il existe "plusieurs écoles d’art dans un périmètre restreint".
Une mission devra faire des préconisations avant l’été
Outre l’enveloppe de 2 M€ supplémentaires annoncée ce mardi, le ministère de la Culture confie une mission à
Pierre Oudart, directeur général de l’Institut national supérieur d’enseignement artistique Marseille Méditerranée.
Ce dernier devra rendre une première série de préconisations avant l’été.
L’objectif annoncé est de "mener une réflexion à plus long terme" sur la situation des écoles d’art territoriales dont
les "fragilités ne datent pas d’hier", insiste le ministère de la Culture. De nombreux sujets sont listés : "la
soutenabilité financière", la "bonne répartition de l’offre de formation" sur le territoire, l’ouverture à de "nouveaux
profils d’étudiants", "l’insertion professionnelle et le développement de l’apprentissage", mais aussi la "question
de la gouvernance".
Dans ce cadre, des représentants des écoles d’art seront reçus au ministère de la Culture, mais la ministre Rima
Abdul Malak ne sera pas présente.

y aura-t-il une Exonération des étudiants boursiers ?
 
L’Andéa (Association nationale des écoles supérieures d’art) milite pour l’exonération des frais d’inscription des
étudiants boursiers dans les écoles d’art territoriales. C’est l’une des différences avec les écoles nationales
souvent mise en avant pour dénoncer un système d’enseignement des arts et du design qui serait "à deux

AndéaAssociation nationale des écoles supérieures d’art
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vitesses". L’association souhaite que ce dispositif d’exonération soit entièrement compensé par l’État. Interrogé
sur ce sujet, le ministère de la Culture répond que la décision d’exonérer ou non revient aux présidents d’EPCC
et ne s’avance pas sur une éventuelle compensation financière.
Associations - Partenaires sociaux (https://www.aefinfo.fr/rubrique/21196) Collectivités territoriales
(https://www.aefinfo.fr/rubrique/21188) Financement - Budget (https://www.aefinfo.fr/rubrique/21195) Pouvoirs
publics - Gouvernement - Parlement (https://www.aefinfo.fr/rubrique/21191)
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(https://www.aefinfo.fr/depeche/688548-trente-cinq-elus-locaux-presidents-d-ecoles-d-art-territoriales-
alertent-sur-la-situation-grave-de-ces-institutions) (https://www.aefinfo.fr/depeche/687325-minees-par-

leurs-problemes-budgetaires-les-ecoles-d-art-territoriales-appellent-l-etat-a-reexaminer-leur-statut)

LIRE LA SUITE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Minées par leurs problèmes budgétaires, les écoles d’art territoriales appellent l’État
à réexaminer leur statut
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(https://www.aefinfo.fr/depeche/684717-valenciennes-l-ecole-superieure-d-art-et-de-design-en-grande-
difficulte-financiere) (https://www.aefinfo.fr/depeche/683444-plf-2023-le-senat-vote-25-m-

Valenciennes : l’École supérieure d’art et de design en grande di"culté financière
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supplementaires-pour-les-ecoles-dart-territoriales-et-22-m-pour-les-ensa)

PLF 2023 : le Sénat vote 2,5 M€ supplémentaires pour les écoles d'art territoriales et
+2,2 M€ pour les Ensa
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(https://www.aefinfo.fr/depeche/611340-une-mission-flash-sur-les-34-ecoles-dart-territoriales-estime-
urgente-la-reforme-du-statut-de-leurs-enseignants) (https://www.aefinfo.fr/depeche/605601-ecoles-dart-le-

Une mission flash sur les 34 écoles d'art territoriales estime urgente la réforme du
statut de leurs enseignants
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cneserac-liste-ses-12-preconisations-sur-la-participation-a-des-regroupements)

Écoles d'art : le Cneserac liste ses 12 préconisations sur la participation à des
regroupements

LIRE LA SUITE

(https://www.aefinfo.fr/depeche/689878-retraites-l-intersyndicale-appelle-a-une-11e-journee-nationale-de-
greves-et-de-manifestations-jeudi-6-avril-2023) (https://www.aefinfo.fr/depeche/689607-pour-les-

À DÉCOUVRIR

(https://www.aefinfo.fr/depeche/689878-retraites-l-intersyndicale-appelle-a-une-11e-journee-
nationale-de-greves-et-de-manifestations-jeudi-6-avril-2023)
Retraites : l’intersyndicale appelle à une 11e journée nationale
de grèves et de manifestations jeudi 6 avril 2023
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universites-de-recherche-le-10e-programme-cadre-doit-etre-bien-finance-strategique-et-axe-sur-l-
excellence) (https://www.aefinfo.fr/depeche/689662-etablissements-thematiques-chaires-non-pourvues-le-

(https://www.aefinfo.fr/depeche/689878-retraites-l-intersyndicale-appelle-a-une-11e-journee-
nationale-de-greves-et-de-manifestations-jeudi-6-avril-2023)
Dans une déclaration lue à l’issue d’une réunion au siège parisien de Solidaires dans la foulée de la
10e journée de mobilisation contre la réforme des retraites le 28 mars 2023, l’intersyndicale annonce la
poursuite des grèves et des manifestations au niveau interprofessionnel avec un nouveau rendez-vous
national programmé jeudi 6 avril. Cette décision intervient après la fin de non-recevoir adressée par
l’exécutif à la demande de médiation réclamée par les syndicats pour tenter de trouver une issue au
conflit dans le dialogue. Avec comme préalable la mise en suspens de la réforme prévoyant le recul de
62 à 64 ans de l’âge légal de départ à la retraite qui fait l’objet de plusieurs recours devant le Conseil
constitutionnel. L’intersyndicale continue donc d’afficher son unité alors que, de l’aveu même de
Philippe Martinez, (https://www.aefinfo.fr/depeche/689878-retraites-l-intersyndicale-appelle-a-une-11e-
journee-nationale-de-greves-et-de-manifestations-jeudi-6-avril-2023)une incertitude existe désormais
sur la position qu’adoptera la CGT (https://www.aefinfo.fr/depeche/689877) à l’issue de son congrès
réuni actuellement à Clermont-Ferrand et devant se solder par le départ du leader de la centrale de
Montreuil et la désignation d’une nouvelle direction confédérale.

LIRE LA SUITE

RECHERCHE ET INNOVATION

Pour les universités de recherche, le 10e programme-cadre doit être "bien financé,
stratégique et axé sur l’excellence"
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detail-des-406-cpj-ouvertes-sur-trois-ans)

Établissements, thématiques, chaires non pourvues : le détail des 406 CPJ ouvertes
sur trois ans
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